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PRÉSIDENCE: IRENE TINAGLI
Présidente de la commission des affaires économiques et monétaires

(La séance est ouverte à 13 h 48)

La présidente. – Je souhaite la bienvenue à Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe
depuis son élection en juillet 2020, pour son premier dialogue économique avec les membres
de la commission des affaires économiques et monétaires (ECON). Le dernier dialogue avec
l’ancien président de l’Eurogroupe Mário Centeno s’est déroulé le 21 avril 2020. M. Donohoe,
nous avons été ravis de lire dans votre lettre de motivation en tant que candidat à la présidence
de l’Eurogroupe que, je cite, «communiquer efficacement aux citoyens et au Parlement
européen les mesures que nous prenons dans la zone euro constituera une priorité de mon
mandat». Au vu de votre fort engagement à cet égard, je voudrais saisir cette opportunité pour
renouveler la demande de la commission ECON en ce qui concerne le renforcement de la
coopération avec le président de l’Eurogroupe et je vous invite à présenter la manière dont vous
comptez y répondre.

En raison du rôle clé de l’Eurogroupe dans l’orientation des travaux politiques de la zone euro
dans son ensemble, nous voudrions souligner l’importance d’une pratique de coopération bien
établie avec le Parlement européen, notamment avec notre commission. Une solution serait de
procéder comme nous le faisons pour le dialogue monétaire avec la présidente de la BCE. En
cette période extrêmement difficile, l’Eurogroupe occupe en effet une position clé. Par
conséquent, la nécessité de transparence et de responsabilité est capitale dans ces moments.
L’échange de vues d’aujourd’hui reflétera les sujets très différents couvrant les travaux en cours
de l’Eurogroupe, notamment les mesures à court terme visant à lutter contre les conséquences
économiques, financières et sociales de la crise de la COVID-19, les politiques à moyen-terme
visant à favoriser une relance durable et accroître la résilience de la zone euro, ainsi que les
mesures à long terme relatives au cadre de gouvernance de l’Union monétaire européenne, y
compris l’achèvement de l’union bancaire.

Nous nous réjouissons fortement de vous entendre. Conformément aux pratiques convenues, la
procédure suivante sera appliquée pour cet échange de vues avec le président de l’Eurogroupe.
M. Donohoe présentera ses observations liminaires pendant dix minutes environ. Cette
intervention sera suivie par des créneaux de questions-réponses avec possibilité d’une question
de suivi, si le temps le permet, dans le même créneau. En d’autres mots, le temps d’une question
s’élève à deux minutes et celui d’une réponse à trois minutes tout au plus.

Lors du premier tour de questions, chaque groupe politique disposera de deux minutes, puis
nous appliquerons le système d’Hondt qui détermine l’ordre des questions par groupe politique.
Si le temps le permet, des minutes supplémentaires seront attribuées sur une base «premier
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arrivé, premier servi», en tenant dûment compte de la pondération de chaque groupe politique.
Comme nous sommes également nombreux à être connectés à distance, je vous demande
vraiment de respecter le temps imparti. Je laisse désormais la parole au président
Paschal Donohoe.

1-004-0000

Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe. – Madame la Présidente, honorables membres
de la commission des affaires économiques et monétaires, mesdames et messieurs, merci de
m’avoir invité à ce dialogue économique avec la commission des affaires économiques et
monétaires. Il s’agit de ma première audition en tant que président de l’Eurogroupe devant votre
commission et c’est un honneur pour moi d’être ici.

Au cours des derniers mois, j’ai déjà eu la chance de m’entretenir avec bon nombre d’entre
vous. Lors de sa réunion du début du mois de novembre 2020, l’Eurogroupe a également
échangé ses points de vue sur la situation économique avec votre présidente. Madame la
Présidente, merci encore de nous avoir fait part des opinions du Parlement européen lors de
cette discussion. Vos points de vue ont été très bien et très clairement exprimés, et je peux vous
assurer que les membres de l’Eurogroupe se concentrent sur la manière dont nous pouvons
mettre en œuvre une relance inclusive.

Le Parlement européen et l’Eurogroupe ont un intérêt commun à ce que l’Union économique
et monétaire fonctionne bien, et nous savons tous combien l’enjeu est important. La pandémie
a fait de nombreuses victimes et aussi, bien évidemment, causé des dégâts sur les moyens de
subsistance. Aujourd’hui, nous sommes confrontés à un double défi de taille: limiter les
dommages causés à l’emploi et aux salaires par ce qui reste une crise sanitaire aiguë, et ensuite
mettre en œuvre une relance durable et socialement équitable. J’aborderai la contribution de
l’Eurogroupe à cet égard, mais avant cela, je voudrais rappeler notre réponse commune face à
cette maladie.

Les décisions que nous avons prises et les mesures que nous avons adoptées en 2020, lesquelles
sont mises en œuvre maintenant en 2021, sont sans précédent et soulignent le pouvoir de
l’action collective. Les institutions européennes et les États membres ont réagi rapidement afin
d’atténuer les répercussions économiques de la crise de la COVID-19. Ils ont également
rapidement préparé le terrain de la relance en prenant toute une série d’initiatives très fortes.

L’Europe a tiré une leçon importante de cette crise. Nous avons affronté une maladie qui
traverse les frontières nationales en faisant de notre interdépendance économique une force.
Nous avons montré notre capacité à agir ensemble au moment où cela compte le plus. Et je
pense que nous devrions en être fiers, tout en étant bien entendu conscients de tout ce qu’il nous
reste encore à faire. Je souhaite exprimer ma reconnaissance au Parlement européen pour le rôle
qu’il a joué à cet égard et, en particulier, pour les négociations qu’il a entretenues concernant
le programme Next Generation EU et sa pièce maîtresse, la facilité pour la reprise et la
résilience.

Permettez-moi de dire quelques mots sur l’état actuel de la situation. L’année dernière, cette
pandémie a entraîné une contraction de l’économie sans précédent. La forte reprise, toutefois
inachevée, au troisième trimestre de l’année dernière s’est avérée de courte durée. La
recrudescence du nombre d’infections, y compris l’apparition de variants encore plus
contagieux, et le retour de mesures sanitaires publiques plus strictes devraient avoir une
incidence sur l’activité économique en 2021.

Ceci implique clairement que nous devrons continuer de soutenir nos économies afin de
préserver l’emploi et les salaires, notamment dans les secteurs les plus touchés. Dans le même
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temps, par rapport à 2020, les perspectives économiques se sont améliorées. Le lancement des
vaccins nous donne une raison d’être plus optimistes, même si la route est encore longue.

D’autres facteurs indiquent également une amélioration de nos perspectives. L’accord
commercial avec le Royaume-Uni a réduit les tensions géopolitiques et les États membres
devraient accéder aux fonds au titre de la FRR dans la seconde moitié de l’année. Par
conséquent, j’estime qu’il est important que les ministres des finances poursuivent les
discussions et parviennent à un accord commun sur l’orientation budgétaire appropriée d’ici à
l’été. Celui-ci pourra ensuite servir d’orientation pour la préparation des projets de plans
en 2022.
Et je tiens à préciser qu’il ne s’agit pas du retrait imminent des mesures de relance budgétaire.
Nous sommes tous d’accord pour dire que notre priorité immédiate est de protéger et soutenir
économiquement nos citoyens, notamment les jeunes femmes et hommes ainsi que les
personnes les plus exposées à la crise. Personne ne doit être laissé pour compte.

En ce qui concerne spécifiquement le cadre budgétaire global et les règles budgétaires, des
débats fondamentaux se dérouleront plus tard dans l’année. Nous chercherons à nous engager
activement avec la commission sur ces questions. Toutefois, nos discussions budgétaires
comportent également une dimension qualitative. Alors que nous progressons dans la lutte
contre la crise sanitaire, la politique budgétaire devrait se concentrer sur la manière dont nous
pouvons progressivement passer d’une aide d’urgence à un soutien à l’investissement public et
à des changements qui stimulent la croissance. Nous devrons coordonner nos efforts pour
organiser correctement l’avenir afin d’être prêts lorsque le moment sera venu de nous adapter.

Je ne peux bien sûr pas prédire la discussion de l’Eurogroupe, mais nous sommes attentifs à
l’évaluation actualisée de la situation économique que mènent la Commission et la BCE sur la
base des nouvelles prévisions économiques qui suivront plus tard dans l’année.

Mais permettez-moi toutefois de souligner l’interconnexion de ce débat avec tous les défis
majeurs auxquels nous serons confrontés dans les mois à venir. Mes collègues ministres des
finances et moi-même reconnaîtront que toute décision que nous prenons en matière de
politiques budgétaires, par exemple, aura d’importantes répercussions sur la façon dont nous
traitons les questions relatives à l’emploi ainsi qu’à la viabilité future de nombreux employeurs
différents et, par conséquent, sur l’incidence que cette décision aura sur leurs prêts.

Nous ne devons pas non plus oublier que la crise de la COVID-19 augmente non seulement les
niveaux d’endettement public, mais exacerbe aussi d’autres déséquilibres préexistants dits
macroéconomiques et crée de nouveaux risques.

L’endettement privé est en hausse. Les bilans des banques sont évidemment touchés
négativement et les salaires et la croissance de la productivité risquent également de rester plus
faibles plus longtemps. Par conséquent, il importe particulièrement de répondre aux
déséquilibres auxquels ces pays étaient déjà confrontés dans ces domaines avant la crise
actuelle, nonobstant leurs efforts remarquables et efficaces de ces dernières années.

Malheureusement, ces pays sont souvent ceux dans lesquels les secteurs qui ont été sévèrement
touchés par la pandémie, tels que les secteurs des transports, du voyage et du tourisme,
constituent également une part considérable de leur économie. L’Eurogroupe a eu une bonne
première discussion sur ces questions lors de notre réunion de la semaine dernière et nous
sommes tous conscients qu’il convient de lutter contre ces déséquilibres au moyen d’une série
de mesures dans de nombreux domaines stratégiques différents.
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À cet égard, il importera de faire bon usage des instruments stratégiques communs de l’Union,
et particulièrement des plans pour la reprise et la résilience, que les États membres proposeront
et mettront en œuvre afin d’accéder au financement au titre de la FRR.

Il en va non seulement des intérêts individuels des pays, mais aussi de l’intérêt de la zone euro
dans son ensemble, car l’accroissement des divergences économiques entre les pays de la zone
euro entraverait bien entendu le bon fonctionnement de notre union monétaire. Pour cette
raison, il importe donc que les pays de la zone euro intègrent la dimension de la zone euro dans
leurs plans pour la reprise et la résilience. Le fait de partager une monnaie unique constitue
après tout une condition-cadre importante pour la politique macroéconomique des États
membres.

Je suis heureux de constater que l’accord provisoire sur la FRR conclu entre le Parlement et le
Conseil reflète cette dimension et que le texte juridique exige que les plans pour la reprise et la
résilience soient conformes aux recommandations de la zone euro. En décembre, et sur la base
de la proposition de la Commission, l’Eurogroupe a convenu d’un certain nombre de priorités
stratégiques de la zone euro, dont nombreuses concernent des politiques nationales.

Outre la mise en œuvre d’investissements et de réformes, notamment dans les domaines de la
transition écologique et numérique, il convient de renforcer les institutions nationales et, bien
entendu, de protéger la stabilité macrofinancière. L’Eurogroupe examinera la mise en œuvre
des recommandations de la zone euro par les États membres au moyen de leurs plans pour la
relance et la résilience. Ce faisant, nous pouvons contribuer au succès de cette initiative vitale.
Cela reflète également la détermination des ministres des finances de la zone euro à coordonner
les efforts de relance nationaux, y compris dans le cadre de la FRR.

Notre objectif est de faire en sorte que l’incidence positive de la FRR sur la zone euro dépasse
l’ensemble des conséquences positives pour les différents États membres de la zone euro. La
forte relance dans la zone euro nécessite, par conséquent, une mise en œuvre décisive des
politiques à l’échelon national, mais ceci ne suffira pas. En effet, cela nous demande également
de renforcer le cadre institutionnel de l’UEM et je suis heureux de vous annoncer que nous
avons fait des progrès à ce niveau-là.

À la fin de l’année dernière, nous sommes parvenus à un accord sur la réforme du mécanisme
européen de stabilité. Mercredi, les ambassadeurs de l’Union signeront cet accord et les
gouvernements pourront entamer leurs processus de ratification nationaux. Ce traité implique
une mise à niveau importante des politiques dont dispose la zone euro et renforce l’efficacité et
la flexibilité du mécanisme européen de stabilité. Il est important de noter que l’Eurogroupe a
convenu que le filet de sécurité commun pourrait être introduit plus tôt, c’est-à-dire avant le
1er janvier 2024, date à laquelle le FRU sera entièrement constitué des contributions financières
du secteur bancaire.

Il s’agit là d’une reconnaissance du fait que les risques dans le secteur bancaire avaient été
considérablement réduits avant la pandémie et que les vulnérabilités restantes seront traitées
par des actions à l’échelon des banques, des États membres et des institutions. Les nouvelles
caractéristiques incluent le filet de sécurité commun au FRU, qui devrait être opérationnel à
partir de 2022, après l’achèvement des processus de ratification nationaux. Nous comblons
ainsi un fossé crucial dans l’union bancaire. Ceci, parallèlement à un MES généralement plus
efficace et flexible, stimulera la confiance dans la capacité de la zone euro à atténuer les crises
avant qu’elles ne s’aggravent.

À mon tour, j’ai la ferme intention de mettre l’accent sur l’esprit de coopération qui a prévalu
tout au long de l’année 2020 pour progresser correctement dans l’achèvement de l’union
bancaire, ce qui inclut la poursuite du SEAD.
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La crise actuelle montre clairement au combien une union bancaire complète est nécessaire.
L’achèvement de celle-ci devrait faire partie de nos efforts en vue d’assurer une relance durable.
Bien entendu, l’expérience de ces dernières années, et même de ces derniers mois, montre que
l’achèvement de l’union bancaire n’est pas une mince affaire.

En effet, il comporte de nombreux sujets techniquement complexes et extrêmement sensibles.
Les États membres ont des points de vue très différents sur la manière d’améliorer la gestion de
la crise, renforcer l’intégration transfrontière, protéger la stabilité financière et mettre en place
un système d’assurance des dépôts commun. Je ne me fais pas d’illusions sur le fait que de
nombreuses discussions difficiles nous attendent avant que nous ne puissions parvenir à un
compromis sur l’équilibre entre tous les éléments de ce système, mais nous devons essayer. Je
pense sérieusement qu’une opportunité et un élan s’offrent à nous.

Lors du sommet de la zone euro du mois dernier, les dirigeants ont demandé à l’Eurogroupe
d’élaborer un plan de travail progressif et assorti de délais sur tous les éléments en suspens
nécessaires à l’achèvement de l’union bancaire. Voilà ce qui nous occupera dans les semaines
et les mois à venir. L’objectif est de présenter notre travail aux dirigeants en juin, date présumée
du rapport de l’Eurogroupe.
L’Eurogroupe suit également avec un vif intérêt les évolutions réalisées en matière de finance
numérique ainsi que l’incidence que celles-ci pourraient avoir sur les économies de la zone
euro. Cela concerne le travail de la Commission sur la finance numérique et, en particulier, le
travail de la BCE sur un possible euro numérique. La monnaie est au cœur de la souveraineté.
C’est pourquoi je suis convaincu que les États membres de la zone euro constituent des acteurs
clés dans ce projet. Nous nous réjouissons d’aborder cette question avec la BCE, et je suis sûr
qu’il en va de même pour le Parlement.

Ceci m’amène à mon dernier point, le rôle international de l’euro. Je salue la communication
de la Commission européenne exposant les différentes initiatives en vue de promouvoir le
renforcement du rôle de l’euro sur la scène internationale. J’attends également avec impatience
la discussion que le sommet européen engagera à ce sujet en mars et que, comme d’habitude,
l’Eurogroupe préparera.

J’ai confiance dans le fait que la réponse économique à la crise de la COVID-19 à l’échelon de
l’Union et des États membres, parallèlement aux progrès que nous accomplissons pour
renforcer l’UEM, renforcera l’attractivité de l’euro en tant que devise internationale. Le
renforcement du rôle international de l’euro est bénéfique pour l’Europe ainsi que pour
l’économie mondiale. Je considère cela comme une motivation supplémentaire de poursuivre
nos efforts afin de mettre en œuvre une relance solide, inclusive et durable.

J’aimerais donc conclure, Madame la Présidente, sur cette note optimiste et assurer une
nouvelle fois que l’Eurogroupe est déterminé à faire tout son possible pour mettre en place une
relance forte, inclusive et durable. La coordination de nos politiques économiques et de nos
efforts importe plus que jamais. Nos économies peuvent uniquement grandir de cette crise si
nous continuons à nous soutenir et à coopérer.

C’est ce à quoi je travaille sans relâche. Je vous remercie et je me ferai un plaisir de répondre à
vos questions.

1-005-0000

Markus Ferber (PPE). – Merci beaucoup, Madame la Présidente. M. le Président Donohoe,
bienvenue. Je suis ravi d’avoir la chance de discuter avec vous à ce niveau. J’apprécie
grandement.
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Je n’ai que deux questions brèves. Premièrement, vous avez mentionné le programme de
relance, élaboré par l’ensemble des États membres de la zone euro, qui a, bien entendu, alourdi
le poids de la dette de la zone euro comme jamais auparavant. En réalité, le ratio d’endettement
dans la zone euro devrait dépasser 100 % d’ici à la fin 2021. Malheureusement, certains États
membres sont entrés dans cette crise avec des ratios d’endettement déjà très élevés et ceux-ci
sont désormais amplifiés par la pandémie.

Quelle est donc l’évaluation de la soutenabilité à long terme de la dette au niveau de
l’Eurogroupe et quelle est, selon vous, la solution la plus efficace pour faire face à ces niveaux
d’endettement élevés? Et pensez-vous que le cadre actuel en matière de gouvernance
économique contient les outils adéquats pour résoudre ce problème et, dans la négative, que
pensez-vous qu’il conviendrait de modifier?

Vous avez également mentionné le renforcement de l’euro. Je pense qu’il ne s’agit pas
uniquement d’un problème au sein de l’Union européenne, mais bien d’une question à l’échelle
internationale. Pensez-vous vraiment que nous avons déjà introduit tous les instruments pour
renforcer l’euro comme l’une des principales devises sur les marchés mondiaux ou que pourrait-
on faire à cet égard? Et un euro numérique constitue-t-il une avancée ou un déclin dans cette
évolution?

1-006-0000

Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe. – Merci beaucoup, M. Ferber, pour vos
questions. Permettez-moi d’y répondre une à une.

Tout d’abord, en ce qui concerne la soutenabilité des niveaux d’endettement au sein de la zone
euro. Oui, ils ont augmenté, mais je pense également qu’ils sont soutenables pour la zone euro.
Si l’on observe les perspectives que nous avons, comme l’a souligné M. Ferber, nos niveaux
d’endettement en pourcentage du PIB de la zone euro en 2020 ont augmenté d’environ 86 % à
ce que nous prévoyons d’être juste en dessous de 102 %. Il s’agit donc bien d’une augmentation
de l’endettement au cours de cette période, mais je n’ai guère besoin de rappeler à la
commission ce que cette hausse du niveau de la dette a servi à financer. Elle a servi à financer
des mesures de soutien à l’emploi, de soutien aux salaires et de soutien à nos citoyens à un
moment de grande vulnérabilité. Si les ministres des finances, les Premiers ministres et le
Parlement européen n’avaient pas adopté les mesures que nous avons prises à ce moment-là, je
crains que les conséquences de l’inaction auraient été beaucoup plus dommageables sur le plan
économique et auraient constitué davantage une rupture sociale que la grande difficulté à
laquelle nous sommes déjà confrontés.

Pour répondre à la deuxième partie de la question qui m’a été posée, concernant les mesures
stratégiques qui peuvent être prises en vue de garantir la soutenabilité de la dette au cours de la
période à venir, j’avancerais deux actions en priorité. La première est de savoir comment nous
pouvons adopter les bonnes mesures pour relancer, régénérer la croissance des revenus et de
l’emploi au cours de la période à venir. Dans l’état actuel des choses, nous avons une zone euro
qui affichera un taux de chômage d’environ 8,3 % en 2020. Cela concerne des millions de vies,
des millions de familles. Selon moi, relancer la croissance et voir la zone euro non seulement
rebondir, mais aussi se redresser constituent le fondement essentiel de la gestion des niveaux
d’endettement que M. Ferber a mentionnés.

Une fois ceci accompli, et je pense que nous le ferons, nous devons ensuite éclairer nos choix
politiques par la prise en considération des déséquilibres macroéconomiques que j’ai évoqués
il y a un instant et, en particulier, coordonner nos efforts afin que la croissance que nous allons
régénérer au sein de la zone euro soit une croissance dont tous les membres de la zone euro
puissent bénéficier et à laquelle ils puissent contribuer. En outre, nous devons être conscients
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des risques que j’ai soulignés et des risques qui ont été reconnus dans le document de la
Commission, publié lundi dernier.

Ensuite, pour répondre à la dernière série de questions qui m’a été posée, concernant le rôle
international de l’euro, ce qu’il nous reste à faire et mon opinion sur l’euro numérique en tant
qu’élément de cet avenir pour la zone euro, du point de vue de ce qu’il nous reste à faire, je
soulignerais des domaines bien connus de cette commission et de M. Ferber. Premièrement, les
mesures que nous devons prendre pour la mise en œuvre effective de la facilité de planification
de la relance et de la résilience seront, je pense, reconnues comme un élément clé de la manière
dont une monnaie d’importance mondiale réagit à une pandémie mondiale sans grand
précédent. Deuxièmement, ce sont les mesures que nous adoptons concernant, en particulier,
l’achèvement de l’union bancaire qui renforceront les fondations de l’euro pour son avenir
international.

Pour répondre à votre dernière question relative à l’avenir numérique de l’euro, encore une fois,
Monsieur le Député, tout en reconnaissant le rôle institutionnel très fort de nos banques
centrales et leur indépendance en la matière, laquelle est reconnue par l’Eurogroupe, je pense
que l’avenir numérique de l’euro et cette dimension de l’avenir de notre devise constitueront
une considération de taille dans l’avenir de l’euro en tant que monnaie internationale encore
plus importante. C’est pourquoi la BCE achève sa consultation publique sur cette question et,
tout en respectant bien sûr, à tout moment, l’indépendance de nos banques centrales,
l’Eurogroupe se réjouit de discuter avec elle de ce sujet en avril.

1-007-0000

Jonás Fernández (S&D). – Bonjour. M. Donohoe, bienvenue. Merci pour le temps que vous
nous accordez. Tout d’abord, en tant que coordinateur S&D de cette commission, je pense que
je dois vous faire part de nos idées sur la clause dérogatoire actuelle du pacte de stabilité et de
croissance. J’aimerais vous dire que notre groupe estime que, tant que nous n’appliquons pas
d’autres règles, et j’espère que vous engagerez le débat sur le réexamen du pacte de stabilité et
de croissance dans les mois à venir, il convient de mettre en œuvre la clause dérogatoire
actuelle.
Quoi qu’il en soit, la question que je voudrais vous poser porte sur l’union bancaire, et plus
concrètement sur la situation du système européen d’assurance des dépôts. Parce que, voyez-
vous, cette proposition a été introduite par la Commission européenne il y a quatre ou cinq ans
et, jusqu’à présent, nous n’avons pas pu avancer en la matière.

J’aimerais, par conséquent, dire que mon groupe est ouvert à la discussion d’un modèle de
résultat opérationnel, au moins au début de ce nouveau cadre, mais nous avons constaté que
dans ce modèle de résultat opérationnel, l’apport de liquidités dans l’ensemble du système
européen d’assurance des dépôts devrait directement aller aux entités bancaires, sans passer par
le régime d’assurance national, car dans ce cas, le lien entre le risque bancaire et le risque
souverain ne serait pas rompu.

Dans tous les cas, en votre qualité de président de l’Eurogroupe, je pense que vous avez une
grande responsabilité pour faire avancer ce rapport au sein de l’Eurogroupe et je voudrais vous
demander quelles sont vos idées pour faire progresser cette proposition essentielle, non
seulement pour l’avenir de l’union bancaire, mais aussi pour l’assouplissement de l’union des
marchés des capitaux. Parce qu’avec 19 marchés de dépôts, nous ne pourrons pas, au bout du
compte, faire avancer une véritable union des marchés des capitaux européenne.

Qu’en pensez-vous, qu’attendez-vous et quels sont vos plans pour progresser vers un modèle
de résultat opérationnel? Merci beaucoup.
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1-008-0000

Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe. – Je vous remercie pour vos questions et je me
réjouis de m’entretenir avec vous au sein de la commission sur ces questions et sur d’autres
sujets pendant mon mandat de président de l’Eurogroupe.

Je vais commencer par les questions que vous m’avez posées sur l’union bancaire, et en
particulier votre question qui concerne la façon dont nous cherchons à progresser. Nous
souhaitons avancer en la matière au moyen d’un processus qui a été approuvé au sein de
l’Eurogroupe. Nous disposons d’un groupe de travail à haut niveau pour toutes les questions
relatives à l’union bancaire. Ce groupe se concentre particulièrement sur les sujets que
M. Fernández a soulevés en ce qui concerne le système d’assurance des dépôts ainsi que les
différentes options techniques qui existent.

Notre objectif est d’avoir une mise à jour des travaux de ce groupe de travail à haut niveau lors
de notre réunion en avril avec la possibilité de poursuivre la discussion en mai. Ensuite,
j’utiliserai ces informations lors de la présentation que je ferai au sommet de la zone euro, en
juin, concernant un plan assorti de délais sur la manière dont nous envisageons d’avancer par
rapport aux éléments clés de l’union bancaire.

Nous avons donc un plan de travail en cours, qui traite de ces questions, assorti d’échéances
spécifiques entre avril et juin concernant la communication de nouvelles mises à jour, à la fois
à nous, en tant que ministres, et ensuite à nos Premiers ministres et dirigeants lors du sommet
de la zone euro.

M. Fernández a soulevé de nombreuses considérations qui seront importantes à cet égard:
comment traiter la question de la liquidité au moment de la résolution; comment nous assurer
que, lorsque les banques et les gouvernements traversent de grands moments de difficulté
bancaire, les mesures adéquates sont mises en œuvre afin de garantir le fonctionnement de ces
banques sans entraîner plus de risques pour les consommateurs, les systèmes bancaires ou les
gouvernements.

Le deuxième point que M. Fernández a abordé concernait les nombreuses questions différentes
qui se posent pour les petites banques et pour les grandes banques, pour les plus petits États
membres et les plus grands États membres, et pour garantir la mise en œuvre d’un compromis
qui fonctionne pour tout le monde.

Et enfin, troisièmement, l’exemple clé de ceci est évidemment une question dont cette
commission est bien consciente. Il s’agit de la question relative à la disponibilité des capitaux
pour les banques dans tous les pays, pour les banques de toutes tailles et de la question
concernant les défis particuliers auxquels nous sommes éventuellement confrontés. Certains
aspects seront essentiels dans notre travail.

Je ne sous-estime pas un instant certains des grands défis qu’il faudra relever pour essayer de
progresser, mais je crois que des progrès peuvent être accomplis, et c’est ma mission de
travailler avec tous les membres de l’Eurogroupe pour voir si nous pouvons réussir.

Je crois que nous en sommes capables et je redoublerai d’efforts pour y parvenir. Et comme je
l’ai dit, M. Fernández, la période d’avril à juin sera la prochaine étape pour essayer de clarifier
la manière dont nous progressons sur ces questions.

1-009-0000

Billy Kelleher (Renew). – Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, je vous souhaite bonne
chance dans votre fonction de président de l’Eurogroupe. Comme cela a été dit au début et cela
est peut-être un peu répétitif, mais je pense que cela est d’une importance capitale de notre point



25.1.2021 9

de vue pour connaître la réalité politique autour de l’Eurogroupe en ce qui concerne l’union
bancaire.

Il n’y a pas l’ombre d’un doute, il existe de nombreuses dettes publiques. Les déficits des pays
ont grimpé considérablement en raison de la pandémie de COVID-19. Et bien que la BCE soit
toujours en «mode achat» et qu’elle soutienne l’euro de ce point de vue ainsi que les titres
adossés à des actifs, il ne fait aucun doute qu’à un moment donné dans l’avenir, il pourrait y
avoir des inquiétudes quant à la capacité des États membres à s’autofinancer. Et aussi, si nous
n’avons pas d’union bancaire d’ici à ce moment-là, la boucle fatale souveraine pourrait mettre
en grave difficulté certaines banques qui dépendent de souverains nationaux.

Donc, de cette perspective, permettez-moi de vous demander, M. le Président, si des inquiétudes
existent au sein de l’Eurogroupe en ce qui concerne les niveaux de la dette souveraine et s’il
existe encore une véritable opposition à la mutualisation des risques? En d’autres termes, s’il
existe des pays qui n’acceptent tout simplement pas qu’une union bancaire soit nécessaire pour
traiter les questions relatives au fonds de résolution unique et ensuite briser cette dépendance
des banques qui sont affaiblies par les souverains et que les souverains s’affaiblissent en
conséquence de cela.

Il s’agit donc d’une question qui nous préoccupe vraiment et que nous entendons depuis de
nombreuses années dans les débats concernant le fait que certains pays insistent beaucoup pour
ne pas mettre en place la mutualisation des risques et, par conséquent, retarder le système
européen d’assurance des dépôts et le développement ultérieur de l’union bancaire elle-même.

Et vous avez souligné que lors du sommet de l’Eurogroupe du 11 décembre 2020, vous mettriez
en place des éléments exceptionnels pour achever l’union bancaire, qui devraient évidemment
être publiés en avril, je l’espère.

Bien sûr, vous parlez de macroéconomie, Monsieur le Ministre, mais pour les citoyens, la
microéconomie est aussi d’une importance capitale dans leur quotidien. Vous parlez de l’union
bancaire, nous parlons des marchés des capitaux et de l’accès à la finance, et bien sûr,
d’importantes disparités existent à travers l’Union européenne et la zone euro en particulier en
ce qui concerne les taux d’intérêt. En Grèce et en Irlande, par exemple, les taux d’intérêt sont
de 2,79 % alors que la moyenne de la zone euro s’élève à 1,3 %.

Donc, dans ce contexte, en ce qui concerne l’union bancaire, n’est-il pas important de garantir
l’équité dans l’ensemble de la zone euro en matière de marché unique et de taux d’intérêt pour
les consommateurs dans tous les États membres?

1-010-0000

Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe. – Merci beaucoup pour vos questions et les
différents problèmes que vous venez de soulever, Monsieur le Député. Je les traiterai chacun à
leur tour.

Concernant le défi de la durabilité soulevé par le député Kelleher, tous les membres de
l’Eurogroupe sont conscients des deux problèmes liés à la durabilité, mais surtout, tous sont
d’accord sur les types de mesures nécessaires pour tenter de gérer ces risques et d’y faire face.

À titre d’exemple, je citerai l’initiative que le Parlement européen connaît évidemment très
bien, à savoir la facilité pour la reprise et la résilience (FRR), dont l’un des objectifs de base est
de déterminer comment partager le risque pour relever le lourd défi de la durabilité économique
et sociale. Grâce à cette facilité, les ministres des finances et les Premiers ministres
reconnaissent donc la nécessité de gérer le risque de manière différente afin de résoudre les
problèmes soulevés par le député Kelleher.
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En ce qui concerne les avis au sein de la zone euro en ce qui concerne les progrès de l’union
bancaire mentionnés par le député, comme je me suis efforcé de l’expliquer, les négociations
sont extrêmement complexes et sensibles, avec des points de vue différents sur tous les thèmes
que j’ai abordés. Si nous parvenons à faire des progrès dans ces domaines, et je suis convaincu
que nous y arriverons, cela passera par des négociations et la recherche d’un compromis.

Permettez-moi néanmoins d’ajouter deux commentaires à ce sujet. Tout d’abord, le fait même
que nous soyons parvenus à un accord fin novembre sur le rôle du mécanisme européen de
stabilité pour faire face aux nouveaux défis et mettre en œuvre cet accord reflète, malgré des
divergences d’opinions, l’existence d’un consensus sur la nécessité de s’assurer que nos
banques et nos souverains disposent d’une architecture solide pour faire face aux défis de la
durabilité et de notre union, ce qui nous encourage tous dans notre travail aujourd’hui.

Lorsque nous examinerons à nouveau les nombreux problèmes liés à l’union bancaire au cours
des mois à venir, des avis divergents apparaîtront de nouveau, mais au vu de l’engagement déjà
exprimé par mes collègues ministres des finances, je suis convaincu qu’il est possible
d’avancer, et c’est précisément ce que je m’efforcerai de faire.

Je voudrais à présent aborder le dernier point soulevé par le député Kelleher concernant la
macroéconomie et les effets microéconomiques. Bien sûr, je sais à quoi il fait référence ici: les
effets sur la vie, le niveau de vie et les perspectives d’avenir des personnes que nous
représentons.

À propos des taux d’intérêt et des différences de taux dans la zone euro et plus particulièrement
en Irlande: oui, je suis convaincu qu’à mesure que nous avancerons sur la voie d’une union
bancaire, la concurrence se renforcera et l’offre augmentera. Les fournisseurs de technologies
financières et de technologies plus avancées aux consommateurs, en particulier, influenceront
les choix qui s’offrent aux consommateurs et les choix de services bancaires et financiers qu’ils
feront.

Mais les disparités relevées par le député ont pour principale cause les conséquences à long
terme de la crise financière qu’ont essuyée différents pays, le niveau de capital que les banques
sont tenues de détenir pour gérer un niveau de risque supérieur anticipé et les effets que cela a
sur les taux d’intérêt hypothécaire mentionnés par le député.

Mais force est également de constater qu’à mesure que se multiplient les emprunts à des taux
d’intérêt différents, l’écart auquel fait allusion le député se réduit lentement. Cela prend
toutefois du temps et l’une des raisons pour lesquelles je soutiens l’union bancaire est qu’elle
offrira un catalyseur supplémentaire qui permettra aux consommateurs de la zone euro de se
voir proposer un plus grand choix de produits.

1-011-0000

Antonio Maria Rinaldi (ID). – Monsieur le Président, il est indéniable que la situation
économique engendrée par la pandémie de COVID-19 a provoqué un choc difficilement
quantifiable, notamment pour ce qui est de sa durée, pour l’économie de l’Union.

Au printemps dernier, la commission a suspendu l’application d’une grande partie des règles
de discipline budgétaire, comme le pacte de stabilité et de croissance, en ce qu’elles étaient
considérées comme inadaptées et comme un obstacle à la mise en œuvre de politiques efficaces
pour soutenir l’économie en cette période difficile. Cette suspension a toutefois permis d’ouvrir
un débat au sein de l’Union sur l’opportunité de réviser l’ensemble des règles et des contraintes
macroéconomiques complexes qui sous-tendent la gouvernance économique et la cohésion
monétaire depuis l’adoption du traité de Maastricht.
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Il est dès lors incompréhensible et paradoxal de vouloir introduire à l’article 9 du règlement sur
la facilité pour la reprise et la résilience, qui est en cours d’adoption, ces règles de discipline
budgétaire suspendues. Par conséquent, je voudrais à présent vous demander si, selon vous,
soumettre pendant des années les États membres qui bénéficieront de cette facilité à ce type de
conditionnalité macroéconomique, aujourd’hui considérée comme obsolète et dépassée et en
cours de modification, ne constitue pas une énorme erreur susceptible d’entraver la pleine mise
en œuvre du plan dans son intégralité.

1-012-0000

Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe. – Je remercie le député pour sa question. La
question des règles fiscales et du rôle du pacte de stabilité et de croissance ainsi que les
discussions à ce sujet relèvent de la compétence de la Commission, et plus particulièrement des
commissaires Dombrovskis et Gentiloni. Je sais qu’ils prennent très au sérieux les problèmes
qui ont été soulevés lors du débat sur ces règles.

Pour moi, il est clair que nous avons besoin de règles. Nous avons besoin de règles pour garantir
le bon fonctionnement de la zone monétaire, mais leur avenir et le processus associé sont du
ressort de la Commission. Je sais que mon collègue, le ministre Leão, s’exprimera devant cette
commission plus tard dans la journée et je suis sûr qu’il pourra vous faire part de ses
observations et avis relatifs à la manière dont il envisage de structurer l’engagement autour de
ce débat par l’intermédiaire du Conseil Ecofin.

En tant que président de l’Eurogroupe, au sein duquel nous nous concentrerons essentiellement
sur l’identification des politiques budgétaires appropriées pour la zone euro, si et quand un
débat sera lancé au sujet des règles et de certaines des décisions qui seront prises par la
Commission, j’estime qu’il est impératif que nous gardions à l’esprit les politiques dont nous
avons besoin et nous concentrions sur ce point. Ce débat aura pour point de départ tout ce sur
quoi nous sommes d’accord, par opposition aux différents domaines donnant lieu à des
positions divergentes qui pourraient se présenter à l’avenir. Les points sur lesquels nous
sommes d’accord sont les suivants: mettre en place des politiques adéquates pour soutenir
l’emploi et les revenus tandis que nous faisons face à la pandémie, collaborer au sujet de l’avenir
de ces politiques et orienter correctement, je l’espère, les décisions que prendront les ministres
des finances pour 2021.

Concernant la question spécifique posée par le député au sujet de la conditionnalité, je dirais
avec tout le respect que je lui dois que l’accès au financement, les fonds supplémentaires au
sein de l’Union et l’utilisation qui en est faite sont toujours soumis à la conditionnalité. Pour
avoir discuté avec mes collègues et partenaires au sein de la Commission à ce sujet, je peux
vous dire que tous sont conscients des défis auxquels sont confrontés tant de citoyens à l’heure
actuelle. La manière dont ils abordent les bases et les négociations liées à ces conditions a pour
but d’essayer de parvenir à un accord sur des politiques capables de stimuler la croissance et la
reprise, ce qui contribuera à renforcer l’Union européenne et à la sortir des conséquences
économiques de la crise de la COVID-19.

Je voudrais dès lors dire à cette commission que la question de l’accès au financement et de la
conditionnalité de ce financement est un sujet que connaissent bien tous les pays pour avoir eu
accès au budget européen et à d’autres formes de financement. Je sais que cette question sera
examinée avec beaucoup d’attention dans le cadre des discussions qui auront lieu entre la
Commission et les gouvernements nationaux au cours des mois à venir.

1-013-0000

La présidente. – Merci beaucoup. Permettez-moi de vous rappeler, M. Rinaldi, qu’en ce qui
concerne l’article 9 du règlement sur la facilité pour la reprise et la résilience, nous avons mené
d’intenses négociations avec le Conseil. Nous avons passé des semaines et des mois à négocier,
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et des nuits entières à discuter avec le Conseil et le commissaire Dombrovskis. C’est dommage
que vous n’y ayez pas participé: cela aurait été l’occasion parfaite de mener ce débat, voire de
comprendre que ces dispositions sont identiques à celles du règlement portant dispositions
communes, comme l’a souligné le président.
1-014-0000

Antonio Maria Rinaldi (ID). – Il était toutefois intéressant de connaître son avis sur la
question, étant donné qu’il est le président de l’Eurogroupe.
1-015-0000

La présidente. – Nous pourrons quoi qu’il en soit rouvrir ce débat, comme cela été rappelé à
juste titre, et nous aurons de nombreuses occasions de le faire, donc ne vous inquiétez pas
concernant la poursuite de ce débat.

1-016-0000

Sven Giegold (Verts/ALE). – Monsieur le Président Donohoe, nous sommes ravis de
l’occasion qui nous est offerte d’échanger avec vous. Vous avez fait allusion aux importants
défis que nous pose cette nouvelle crise économique. Cette crise ne trouve pas son origine dans
le système économique, ou encore dans le système financier, mais est due à un facteur extérieur.
Quoi qu’il en soit, elle a de lourdes conséquences financières et économiques.

Si nous nous penchons sur les dernières années, force est de constater que les progrès accomplis
pour intégrer le système financier et nos modèles économiques dans la zone euro, et dans
l’Union dans son ensemble, ont été relativement limités. D’un autre côté, après l’importante
crise financière qui a débuté en 2007, l’intégration de l’euro et de son système de contrôle, ainsi
que la gouvernance économique, ont connu des changements profonds et considérables. Nous
savons pourquoi les progrès ont été tellement lents: certains États membres ont toujours eu des
craintes, ou certaines ambitions, et leur réflexion n’a jamais dépassé le cadre étroit de leurs
inquiétudes.

Je voudrais dès lors vous poser la question suivante, en votre qualité de président de
l’Eurogroupe: le moment n’est-il pas venu d’utiliser cette crise pour élaborer un programme
ambitieux qui nous permette d’aller de l’avant dans tous les domaines qui nous retiennent
actuellement? Concrètement, cela signifie que nous devons achever l’union bancaire et l’union
des marchés des capitaux et réécrire les règles de croissance et d’investissement, afin d’éviter
une nouvelle période d’austérité et de créer une situation plus favorable pour les investissements
futurs.

Le monde change. Nous ne pouvons pas continuer à gérer la zone euro au moyen de
nationalismes réducteurs, raison pour laquelle j’estime, Monsieur le Président, que nous ne
devrions pas uniquement nous pencher sur la question de l’union bancaire. Le moment est venu
de faire un grand pas en avant et de profiter de cette crise commune, qui nous affecte tous. Un
tel programme ambitieux en faveur d’une zone euro plus unifiée et capable de prendre en main
son propre destin nécessite toutefois un leadership. Qu’en pensez-vous?

1-017-0000

Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe. – Je vous remercie pour vos points de vue et vos
questions. Pour revenir sur certains des points de vue que vous avez exprimés ici, les
modifications apportées à l’architecture de la zone euro depuis la grande crise financière sont
considérables et bien réelles. Il suffit de regarder les nouvelles institutions en place, le
mécanisme européen de stabilité, les modifications majeures apportées à la réglementation
bancaire, les nouveaux organes et organisations impliqués dans cette réglementation et les effets
qu’ils ont sur la réglementation des grandes banques européennes. Sans parler de l’ampleur des
changements intervenus d’un point de vue budgétaire et des nouveaux impératifs en place pour
la coordination des efforts. À mes yeux, laisser entendre que peu de progrès ont été accomplis
à la suite de la grande crise financière revient donc à sous-estimer dans une large mesure les
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changements survenus sur les plans institutionnel, réglementaire et budgétaire. Des
changements majeurs ont eu lieu depuis cette période.

Mais si l’on se tourne vers l’avenir et que l’on examine l’analyse livrée par le député, celui-ci
a évidemment raison d’affirmer que nous sommes face à une urgence sanitaire publique qui a
des conséquences économiques profondes. La COVID-19 ne trouve pas son origine dans les
choix stratégiques faits en lien avec la régulation des économies, leur gestion et l’exploitation
d’entreprises ou de banques. Cette maladie a de profondes répercussions économiques que nous
examinons à présent et auxquelles nous apportons des réponses.

Cependant, la portée des décisions qui ont été prises tout au long de l’année 2020 montre,
d’après moi, la volonté de notre Union, des ministres des finances, des Premiers ministres et de
votre Parlement de relever ces défis. La facilité pour la reprise et la résilience, le type d’initiative
qu’il y a un an d’ici... les subventions à l’échelle qui est aujourd’hui planifiée et qui se
concrétiseront, la manière dont elles sont financées, de même que les emprunts. Il s’agit
clairement du type de réponse que vous réclamez et qui est mis en place. La mise en œuvre du
programme SURE, le travail accompli par la Commission à cet égard, la différence qu’elle fait
en matière de financement des régimes de subvention de nos citoyens qui ont besoin d’une aide
à l’appui de leurs revenus. De nouveau, je pense qu’il s’agit du type de changement que vous
réclamez, qui intervient réellement et qui fait une différence.

Dès lors, dans notre appel à d’autres changements et à un renouveau en profondeur, je pense
qu’il est essentiel que nous le signalions, que nous reconnaissions les changements et
l’imagination dont vous avez fait montre sur le plan économique, tout comme nos parlements
et les dirigeants de l’Union européenne dans la lutte contre la COVID-19, et que nous ne nous
contentions pas de réclamer d’autres changements nécessaires. Faisons preuve de
reconnaissance pour ce qui a été fait et les résultats que nous avons obtenus.

Je suis fort heureusement bien conscient des responsabilités de leadership qui m’incombent et
du travail que je dois accomplir. Je l’ai démontré dans le travail déjà fourni en ce qui concerne
l’union bancaire et, avec vos encouragements et votre soutien, je continuerai sur cette voie alors
que des décisions importantes au sujet de la politique budgétaire et de l’union bancaire se
profilent à l’horizon. Je voudrais toutefois demander au député de reconnaître ce qui a été fait,
notamment les changements survenus sur le plan économique dans l’Union européenne en 2020
et durant les premières semaines de l’année 2021.

1-018-0000

Johan Van Overtveldt (ECR). – Merci, M. Donohoe, pour votre présence parmi nous
aujourd’hui. C’est toujours un plaisir de revoir un ancien collègue. Je ne reviendrai pas sur les
points déjà soulevés par mes collègues en ce qui concerne le pacte de stabilité et de croissance,
l’accumulation de la dette et d’autres problèmes urgents.

Je voudrais aborder deux sujets. Tout d’abord, les prêts non performants. La BCE a récemment
fait état d’une hausse considérable de ces prêts au sein de l’économie européenne et de la zone
euro, et le FMI commence lui aussi à se montrer nerveux à ce sujet. Y voyez-vous également
un problème urgent et pensez-vous que les initiatives de l’Eurogroupe peuvent jouer un rôle à
cet égard?

Mon deuxième point est bien sûr lui aussi lié à la zone euro, et l’union bancaire et les mesures
à prendre à cet égard ont déjà fait l’objet de nombreuses discussions. Je pense néanmoins que
l’union des marchés des capitaux est au moins aussi importante que l’union bancaire, car les
discussions au sein de l’Eurogroupe ont montré que bon nombre des tensions sont dues aux
sensibilités politiques qui entourent l’absorption des risques et qu’un marché des capitaux
parfaitement opérationnel renforcerait l’absorption de ces risques par le secteur privé. Partagez-
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vous cette analyse? Même si je sais que c’est à la Commission de travailler sur ce dossier,
seriez-vous prêt à lancer des initiatives au sein de l’Eurogroupe ou une initiative pour
encourager ce travail sur l’union des marchés des capitaux?
1-019-0000

Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe. – Merci beaucoup, Monsieur le Député. C’est
également un plaisir pour moi de revoir un ancien collègue du Parlement européen. L’Europe
a beaucoup de chance de compter dans ses rangs un député possédant vos qualifications et votre
expertise, qui mène des négociations budgétaires de la plus haute importance pour le compte
du Parlement. Bonne chance à vous pour votre travail fondamental dans ce domaine.

À propos du problème des prêts non performants soulevé par le député, je partage son point de
vue lorsqu’il déclare qu’ils poseront un défi stratégique majeur à l’Union et à la zone euro au
cours de la période à venir. Ce sujet a d’ailleurs fait l’objet d’une très grande attention lors du
premier Conseil Ecofin du ministre Leão, qui s’est déroulé la semaine dernière.

Je voudrais soulever trois points à l’intention du député concernant le débat en cours à ce sujet
et le travail qui devra être mené en 2021. Tout d’abord, j’estime que le plan d’action sur les
prêts non performants publié par la Commission européenne constitue un pan essentiel du
travail à accomplir pour lutter contre ces prêts au cours de la période à venir. Deuxièmement,
le contexte de ces prêts non performants et ce que cela signifie pour les choix stratégiques que
nous devons faire sont très importants et nécessiteront une réflexion en profondeur avant de
décider du dosage approprié de mesures pour l’union et la zone euro.

Je voudrais souligner deux points à l’intention de la commission. Le premier concerne le fait
que les prêts non performants pourraient se concentrer dans des secteurs similaires de
l’économie européenne, qui emploient bon nombre de nos concitoyens. Les conséquences de
la multiplication des prêts non performants dans les secteurs de l’hôtellerie et du tourisme, des
services et de l’aviation et les implications si les mêmes piliers de nos économies connaissent
une hausse des risques liés à ces prêts en même temps que les piliers qui emploient plusieurs
millions de nos concitoyens. Nous devons réfléchir à ces implications afin de prendre les
décisions politiques appropriées à ce sujet.

Le deuxième concerne le nœud des garanties bancaires mises en place par de nombreux
gouvernements pour soutenir ces piliers fondamentaux de leur économie et la manière dont
cette situation affectera les discussions et les débats que nous devons avoir au sujet des prêts
non performants dans ces secteurs précis.

Il s’agit d’un domaine essentiel dans lequel nous devons faire des choix et prendre des
décisions, car je suis convaincu que cela aura un effet majeur sur la nature et la vitesse de la
reprise que nous pourrons offrir à nos concitoyens au cours des années à venir.

Bien sûr, la question du timing est essentielle et nous devons continuer à faire tout ce qui est en
notre pouvoir pour aider les citoyens à honorer et rembourser leurs prêts tant qu’ils en sont
capables, ce qui me ramène au point que j’ai abordé dans mon allocution d’ouverture
concernant l’interconnexion des choix budgétaires et les implications pour les problèmes
soulevés par le député.

Concernant le point qu’il a soulevé au sujet de l’union des marchés des capitaux, je partage
totalement son analyse. Nous étudions actuellement comment continuer à faire des progrès dans
ce domaine au sein de la zone euro, mais je pense qu’il est important que je reconnaisse que ces
problèmes concernent l’ensemble de l’Union.
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Ces problèmes font l’objet de beaucoup d’attention au sein du Conseil Ecofin et cette
commission n’est pas sans savoir que nos partenaires au sein de la Commission ont récemment
publié un plan d’action sur la manière dont ils souhaitent continuer à avancer sur la voie de
l’union des marchés des capitaux. Il va de soi que, dans le travail que nous entreprendrons cette
année, nous donnerons la priorité aux dimensions de ce plan d’action qui couvrent l’ensemble
de la zone euro.

1-020-0000

Chris MacManus (La gauche). – Merci, Madame la Présidente. Je voudrais profiter de cette
occasion pour souhaiter la bienvenue au président et le féliciter pour son rôle important, en
particulier en cette période critique.

Je voudrais en savoir plus sur la vision du président pour les années à venir. D’après la lettre de
motivation qu’il a rédigée en juin dernier, nous savons qu’il estime, je cite, qu’«il sera important
que nous convenions également de la voie à suivre en ce qui concerne les règles applicables
aux aides d’État et le pacte de stabilité et de croissance à moyen terme». Plus récemment, en
septembre, il a déclaré que «dès que l’économie européenne aura renoué avec la croissance et
que nous serons sortis de la crise, nous devrons reconstituer avec soin les réserves budgétaires
afin de disposer de la puissance et de la capacité nécessaires pour relever les défis à venir».

Je peux accepter que l’Union soit intervenue pendant la crise, mais je pense aussi que l’une des
meilleures choses qu’elle ait faite est de s’être retirée et d’avoir gelé les règles fiscales, et il est
beaucoup plus difficile de tomber sur des commentaires du président concernant un engagement
en faveur d’une réforme et la nécessité de modifier les règles fiscales. Au lieu de cela, il parle
de timing et de finalement revenir aux règles.

Je voudrais par conséquent vous poser la question suivante, Monsieur le Président Donohoe:
préféreriez-vous que nous revenions aux mêmes règles fiscales que par le passé une fois que la
COVID sera derrière nous? Parce que pour moi, ce n’est pas suffisant. Le débat sur les règles
fiscales a lieu maintenant et toute approche conservatrice constitue une occasion manquée.
Sinon, y a-t-il un réel désir au sein de l’Eurogroupe que vous dirigez de lancer le débat sur le
type d’économie dont nous avons besoin? Par exemple, la nécessité pour les États membres
d’investir dans des infrastructures vertes et des biens sociaux, tels que le logement?
1-021-0000

Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe. – Je voudrais remercier le député pour avoir
soulevé ces questions très importantes.

En ce qui concerne les règles fiscales et leur avenir, permettez-moi de répéter ce que j’ai
répondu à un des membres de votre commission: l’avenir des règles fiscales et le débat à ce
sujet relèvent de la responsabilité de la Commission et, en tant que président de l’Eurogroupe,
je collaborerai avec elle à cet égard. Mais l’avenir de ces règles et la manière dont elles
s’attaqueront à certains des problèmes soulevés sont entre les mains des commissaires Gentiloni
et Dombrovskis, et je me dois de d’abord les laisser exposer les grandes lignes de leur réflexion
à ce sujet.

À propos de la nécessité d’un débat au sein de l’Eurogroupe, il y aura bien évidemment des
discussions sur la politique budgétaire et son avenir dans le contexte de l’évolution de la
situation liée à la COVID-19. La politique budgétaire adéquate pour la zone euro fait d’ores et
déjà l’objet de nombreux débats, Monsieur le Député. Et ces débats supposent de prendre en
considération les problèmes que vous avez soulevés: notamment celui portant sur la façon de
favoriser des investissements dans un avenir vert et dans des logements et de garantir le nombre
adéquat de logements pour nos citoyens d’Irlande et de l’Union européenne tout entière.
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Tout en reconnaissant le rôle institutionnel de la Commission en matière de règles fiscales et
dans le débat qui entoure celles-ci, je consacrerai mon énergie à définir la politique budgétaire
appropriée pour 2021 et 2022. Nous avons un consensus pour l’instant. Je suis convaincu qu’en
faisant montre d’engagement et d’un travail acharné au sein de l’Eurogroupe, nous pouvons
parvenir à un consensus concernant les prochains choix budgétaires pour le restant de
l’année 2021 et pour 2022, et je compte y travailler de manière intensive au cours des semaines
et mois à venir.

J’estime toutefois qu’il est important que nous reconnaissions le rôle et l’importance de finances
publiques saines, que ce soit au niveau national ou européen. L’une des raisons pour lesquelles
la zone euro a pu répondre comme elle l’a fait est que les déficits et l’endettement de la zone
euro, de même que la mise en œuvre des règles fiscales par différents États membres, ont créé
la capacité nécessaire pour faire face à cette crise lorsqu’elle nous a frappés de plein fouet.

Ce cadre fiscal, qui repose avant tout sur des finances nationales durables, constituera un
élément vital de notre avenir sous le signe de la durabilité.

1-022-0000

Frances Fitzgerald (PPE). – Bonjour et bienvenue devant la commission ECON, Monsieur le
Président. Je suis ravie de vous voir et vous souhaite beaucoup de succès dans vos fonctions.

Je voudrais vous poser deux questions. La première concerne les investissements en faveur du
climat. La semaine dernière, la BEI a publié son rapport sur l’investissement 2021, qui montre
que l’écart entre les objectifs climatiques de l’Union et les investissements en faveur du climat
s’accentue – en pourcentage, il a légèrement baissé par rapport au pourcentage du PIB –, une
tendance qui pourrait bien se poursuivre en 2021. Elle attire également l’attention sur les
projections de la Commission européenne, selon lesquelles les investissements dans le système
énergétique de l’Union devront augmenter en moyenne de 1,3 à 2,8 % du PIB au cours des dix
prochaines années si nous voulons réduire les émissions de gaz à effet de serre de 55 % à
l’horizon 2030. Ma question est la suivante: compte tenu de la situation actuelle et au vu de ces
informations, devons-nous faire preuve de plus d’ambition dans les dépenses liées au climat,
tant du point de vue du secteur public que du secteur privé? Est-ce possible en l’état actuel des
choses?

J’aurais également une question rapide au sujet des plans de relance nationaux, que j’estime
très importants. Je voudrais vous demander si, en tant que président de l’Eurogroupe, vous
insisterez auprès des États membres sur l’importance de plans de relance inclusifs? Parce que
nous savons que la COVID et ses conséquences ont conduit à des différences entre les genres.
Il serait très facile de mettre en œuvre les plans habituels, mais nous avons besoin de plans qui
soient inclusifs, respectent l’égalité et garantissent bien évidemment aussi un avenir vert et
numérique. Dès lors, compte tenu de votre influence sur les plans de relance nationaux, je pense
que nous devons recevoir beaucoup plus d’informations sur ces plans nationaux dans chaque
État membre. Je me demande en outre comment les rendre réellement inclusifs et respectueux
des objectifs sur lesquels nous souhaitons nous concentrer à la sortie de cette crise.

1-023-0000

Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe. – Permettez-moi de répondre aux questions très
importantes posées par la députée. Tout d’abord, en ce qui concerne la question de savoir s’il
est nécessaire de faire preuve d’une ambition continue et plus grande dans notre réponse à la
grave problématique du changement climatique, je pense que la réponse est «oui». Mais je
pense que cette ambition transparaît déjà dans les décisions stratégiques fondamentales que
nous avons prises récemment.

Le rapport auquel la députée fait allusion et que nous avons examiné la semaine passée au sein
du Conseil Ecofin est très important. Il met en lumière les écarts et les défis qui nous attendent,



25.1.2021 17

mais montre aussi que, du point de vue des brevets, l’Union européenne s’en sort relativement
bien en ce qui concerne la part des brevets mondiaux dans les technologies susceptibles de faire
une différence pour s’attaquer aux défis décrits par la députée dans le cadre de la lutte contre le
changement climatique, ce qui est encourageant à mes yeux. Notre part de brevets dans de
nouvelles technologies durables est élevée en comparaison avec nos homologues mondiaux.

Permettez-moi de citer trois domaines dans lesquels j’estime que nous avons fait preuve
d’ambition. Premièrement, l’exigence fixée dans le cadre de la facilité pour la reprise et la
résilience et en vertu de laquelle 37 % de tous les fonds mis à disposition par la facilité doivent
être utilisés pour relever le défi mis en avant ici par la députée.

Deuxièmement, le travail accompli par la Commission en matière de taxonimie, qui a permis
de classer différents produits provenant de différents segments de nos marchés financiers et
économiques en fonction de leur incidence sur le climat.

Troisièmement, je pense que nous pouvons saluer le travail présenté par la présidente Lagarde
ce matin et l’annonce de la création au sein de la Banque centrale européenne d’un nouveau
centre chargé de déterminer de quelle manière le changement climatique peut affecter le mandat
de la banque et ce que cela signifie pour les décisions stratégiques qu’elle est susceptible de
prendre.

Concernant le dernier point soulevé par la députée, cette reconnaissance existe. Il y a clairement
une reconnaissance de la nécessité de prendre en considération le défi de l’inclusivité de la part
des ministres des finances lorsqu’ils prennent des décisions en lien avec les plans pour la reprise
et la résilience en collaboration avec leur gouvernement et leur Premier ministre. Nous devons
être conscients du fait que, ainsi que l’a déclaré un peu plus tôt votre collègue du groupe des
Verts, bien que cette maladie soit d’origine biologique, ses effets sur l’égalité et l’inclusivité –
et, en particulier sur les femmes et les hommes plus jeunes, leurs carrières et leurs perspectives
d’avenir – sont très graves. Il s’agit d’un point très important à prendre en considération dans
les plans actuellement élaborés par les gouvernements nationaux et dans les débats que j’ai
entendus sur ces sujets au sein de l’Eurogroupe et du Conseil Ecofin. Les problèmes très
importants qui viennent d’être soulevés ici sont au cœur de l’attention de mes collègues à
l’heure actuelle.
1-024-0000

Pedro Marques (S&D). – Monsieur le Président, bienvenue devant la commission ECON. Je
voudrais aller plus loin dans le commentaire fait par mon coordinateur lors de la première
intervention sur la situation liée à la clause dérogatoire générale. Je ne demanderai pas au
président de l’Eurogroupe de commenter la modification des règles fiscales puisqu’il ne
souhaite pas en parler, mais le problème de la clause dérogatoire générale a également été
soulevé lors de cette première intervention concernant la situation actuelle de l’économie
européenne.

Celle-ci continue de souffrir des conséquences de la COVID. Pour faire face à une troisième
vague de la pandémie, plusieurs États membres ont désormais commencé à mettre en place de
nouvelles mesures, qui auront des conséquences économiques et fiscales. L’incertitude
continue de régner en 2021, pas seulement en raison de la troisième vague de la pandémie, mais
également à cause de l’incertitude qui entoure la logistique du processus de vaccination.
Parallèlement, nous avons clairement besoin de temps pour consolider les décisions découlant
de l’accord conclu entre le Parlement et le Conseil en décembre sur la facilité pour la reprise et
la résilience et les ressources propres. Nous devons également laisser du temps à la BCE pour
revoir sa stratégie en matière de politique monétaire.
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Par conséquent, Monsieur le Président de l’Eurogroupe, étant donné que nous disposons des
bases économiques, juridiques et politiques pour prolonger la clause dérogatoire générale d’une
année supplémentaire, ce qui nous laisse suffisamment de temps pour contrôler l’économie,
ainsi que pour discuter des règles fiscales appropriées au moment opportun, ne pensez-vous pas
que nous devons prendre en charge cette situation?

Une coordination entre les politiques fiscales, monétaires et macroéconomiques est tout à fait
possible en l’état actuel des choses, comme nous l’avons fait en 2020. Mais si nous allons trop
loin et trop vite, nous risquons de plonger l’économie européenne dans une récession plus
profonde et une dépression prolongée. Quelle réponse le président de l’Eurogroupe compte-t-il
donner à ceux qui poussent déjà pour un retour aux anciennes règles dans un monde qui a
tellement changé?

1-025-0000

Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe. – Je voudrais remercier le membre de la
commission pour ses questions. Ce que je fais, c’est reconnaître ma contribution et ma présence
devant cette commission, ainsi que les différents rôles que les divers membres de l’Union
européenne doivent jouer en lien avec ces problèmes. Je suis responsable de très nombreux
domaines, pour lesquels je suis en train de répondre à vos questions.

Concernant les règles fiscales, c’est un domaine dans lequel la Commission est chargée de
présenter des propositions. En tant que président de l’Eurogroupe, je peux m’exprimer sur les
sujets pour lesquels il existe un consensus au sein de l’Eurogroupe, et il convient de reconnaître
le consensus qui règne actuellement. L’Eurogroupe a à maintes reprises explicitement reconnu
le danger exprimé par le député à la fin de sa contribution, que ce soit dans ses déclarations
publiques, ou dans les déclarations que j’ai faites en tant que président de l’Eurogroupe au nom
de mes collègues ministres des finances.

Nous reconnaissons les risques qu’il y a à supprimer trop rapidement les aides, et ce que cela
signifiera du point de vue social, de l’emploi et des revenus, ainsi que pour la capacité de la
zone euro à se rétablir.

Par conséquent, bien qu’il soit compréhensible que des collègues de cette commission
souhaitent me poser des questions au sujet des règles fiscales – et je sais qu’ils auront la
possibilité de les poser à mes collègues de la Commission – ne pourrions-nous pas reconnaître
les domaines pour lesquels nous avons un consensus et un accord? Un des domaines dans
lesquels nous avons un accord est l’orientation budgétaire actuelle pour la zone euro, qui a été
mise en œuvre en 2020 et qui l’est actuellement pour 2021.

Voilà pour ce qui est de la reconnaissance des risques qui ont été mis en avant par différents
membres de la commission en lien avec la suppression trop rapide des aides et la nécessité de
faire preuve de flexibilité face à l’évolution des orientations en matière de santé publique, de
même que les problèmes de soutenabilité de la dette qui ont été soulevés par d’autres collègues.

Nous essayons de trouver un juste équilibre entre ces deux ancrages et il règne aujourd’hui un
consensus au sein de l’Eurogroupe sur les politiques actuellement mises en œuvre. À l’heure
d’entamer les discussions sur la politique budgétaire pour 2021, nous commençons par
reconnaître ce que nous avons convenu, ce qui est beaucoup.

1-026-0000

La présidente. – Merci beaucoup. Nous sommes arrivés au terme de la liste des intervenants.
Malheureusement, il est très tard et nous n’avons plus le temps pour des interventions à la
demande. J’en suis désolée, mais les questions ont vraiment été très nombreuses. Je voudrais à
nouveau remercier le président de l’Eurogroupe, M. Donohoe, pour sa disponibilité. Comme
vous pouvez le constater, il existe un vif intérêt et une grande latitude pour un renforcement de
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la coopération entre les deux institutions. Nous espérons donc pouvoir assurer prochainement
un suivi de toutes ces questions.

(La séance est levée à 15 h 11.)


